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DÉCRET 


N.*  1 372. 


DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  16  Août  1793  > l’an  fécond  de  la  république  Françoife 

une  & iniivifible. 

Relatif  à la  confervation  if  à la  vente  des  Meubles  if 
Effets  du  ci-devant  château  de  Marly  if  dépendances, 

T .A  Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
ie  rapport  de  foii  comité  d’aliénation /décrète  ce  qüi  furt:! 

Article  premier. 

Le  miniftre  de  l’iritçrîeur  fera  tenu  de  fournir  dans  je  jour 
aux  commiiïaires  de  la  Convention  nationale,  prépofés  au 
recollement  & à la  vente  des  meubles  & effets  de  la  ci-^ 
devant  lifte  civile  , feélion  de  Marly,  I’i^;lventaire  des  rnçubles 
& effets  du  ci-devant  château  de  Marly  & dépendances, 
qui  doit  exifterau  garde-meuble  de  Pans , ^ d’indiquer  quels 
font  les  agens  que  lui  ou  fes  prédécefîeurs  ont  nompiés 
pour  la  confervation  de  ce  mobilier,  quel  eft  celui  de  fes 
agens  qui  a en  main  le  double  de  nrtVenlaire  qui  a dû  être 
fait  à Marly , en  çonforniitéi  d^  j’articlc  YI  de  la  foi  du 
1 0 juin  dernier.  -t-i,.  . 

< ^ ^ I I. 

Les  commiffaires  de  la ‘Convention,  féélion  de  Marly, 
fpn/  autprifés,,^à  défaut  d’iqventair^,jà  pourluiyre  i^ur s opé- 
rations, &,  faire  traduire  devant  les  trri?A.va^.’.'v  ' ^ 
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<ïu  procureur-fÿndic  du  diftridl,  Sl  à mettre  en  état  d*arrefta- 
tion  les  agens  qui  leur  paroîtront  infidèles,  ainfi  que  leurs 
complices  &.  tous  les  particuliers  lufpeéls  de  dilapidation 
Lefdits  commiiïàires  font  inveftis  des  pouvoirs  néceflaires 
pour  faire  toutes  les  réqiiifitions  qu’ils  jugeront  convenables. 

I I L 


Les  mêmes  pouvoirs  font  conférés  aux  autres  commiflTaîres 
de  la  Convention  envoyés  dans  les  autres  maifons  dépendant 
de  la  ci-devant  lifle  civile. 

I V. 

La  Convention  nationale,  dérogeant  à l’article  I."  de  fon  - 
décret  du  12  juillet  dernier,  décrète  que  fes  commilîaircs 
préppfés  au  récoilement  & à la  vente  des  meubles  & effets . 
de  la  ci-devant  lifte  civile,  auront  la  faculté  d’appeler,  pour 
l’eftimation  & vente  dudit  mobilier,  tels  experts  qu’ils  juge- 
ront propos  de  choifir,  à raifon  de  1 2 livres  de  vacation 
par  jour. 

V. 

Le  préfent  décret  fera  notifié  /ans  délai  par  le  miniftre  dé 
la  juftice , à chaque  feélion  des  commiftaires  de  la  Conven- 
tion, prépofés  à la  vente  des  meubles  & immeubles  de  la 
ci-devant  lifte  civile. 

. ; Vifé  par.rîiifpeâeur.  Signé  S.  E,  Mon  N EL, 


Collationné  à l'original,  par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convemion  nationale.  A Paris  , les  jour  & an  que  deflus. 

Mallarmé,  ex-préfident\  Dartjgoeyte,  Thirion 
& P.  J.  kniDOVin , fecrétaires. 


Au  NOM  jDÊ  la'  République,  le  Confeil  exécutif 
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provîfoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminirtratifs 
& Tribunaux,  que  !a  prcfente  loi  ils  fafTent  configner  dans 
leurs  régi  dre  s , lire,  publier  & afficher,  &.  exécuter  dans 
leurs  départemens  & refTorts  refpe^lifs  ; eu  foi  de  quoi  nous 
J avons  aj^pofë  notre  fignaturc  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris,  le  feizième  jour  du  mois  d’aoui  mil  fèpt  cent 
quatre- vingt-îreize.  Pan  fécond  de  la  république  Françoifè. 
S/gfié  Dalbarade.  Contrejigné  Gohier.  Et  feeliée  du  fceau 
de  la  république. 

Ccrtîjié  conforme  à l'ortfïnaL 


k PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE, 


M.  D C G.  X G 1 I I,  l’an  2.*  de  la  RepubEque. 


